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1. Généralités, objet de l’enquête, cadre réglementaire, projet présenté.

 1.1 Généralités, objet de l’enquête

Depuis le 1er janvier 2018, la gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des
Inondations  (GEMAPI)  sont  une  compétence  exclusive  et  obligatoire  attribuée  aux
intercommunalités par les lois de décentralisation n° 2014-58 du 27 janvier 2014 et n° 2015-
991 du 7 août 2015.

En  réponse  à  la  Directive  Cadre  sur  l’Eau  (DCE)  d’atteindre  le  bon  état  global
(écologique et chimique) des masses d’eau, et en vue de respecter les préconisations du
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne et plus
localement  du  Schéma  d'Aménagement  et  de  Gestion  de  l'Eau  (SAGE)  Vilaine,  les
collectivités  territoriales  gestionnaires  de  cours  d’eau  du  territoire  se  sont  engagées  à
restaurer  les  «  milieux  aquatiques  ».  En  janvier  2019,  les  quatre  intercommunalités  du
territoire : Redon Agglomération, Arc sud Bretagne, Questembert Communauté et Golfe du
Morbihan  Vannes  Agglomération  ont  transféré  les  compétences  Gestion  des  Milieux
Aquatiques (GEMA) et  associées (pollutions diffuses, bocage et  ruissellement)  à Eaux &
Vilaine au sein de l’Unité de Gestion Vilaine Aval (UGVA). 

L’EPTB Eaux & Vilaine a décidé, dans le cadre du Contrat Territorial de bassin versant, de
planifier  des  travaux  de  restauration  des  milieux  aquatiques  à  l’échelle  de  cours  d’eau
dégradés. 

Ce dernier est un outil mis en place par l’Agence de l'Eau Loire Bretagne. Il est contracté par
les  opérateurs  de  bassins  versants  afin  notamment  de  renforcer  les  interventions
d’amélioration de la qualité de l’eau et de restauration des milieux aquatiques avec l’objectif
d’atteindre le « bon état écologique » des masses d’eau fixé par la Directive cadre sur l’eau. 

Pour  atteindre  cet  objectif,  il  ne  s’agit  pas uniquement  d’agir  sur  les  pollutions  physico-
chimiques  ;  il  est  également  essentiel  d’intervenir  sur  les  altérations  hydrologiques  et
morphologiques des milieux aquatiques. 

C’est pourquoi, le Contrat Territorial de Bassin Versant comporte un volet d’actions dédié
aux milieux aquatiques mettant l’accent sur la restauration de l’hydromorphologie des cours
d’eau dégradés. 

1.2.  Inscription du programme dans le cadre réglementaire

Les actions milieux aquatiques s’inscrivent en cohérence avec les politiques, les documents 

stratégiques de planification et de cadrage dont : 

• La Directive Cadre sur l’Eau (DCE), 

• Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau Loire Bretagne 
(SDAGE), 

• Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau de la Vilaine (SAGE), 

• Le classement des cours d’eau au titre de l’article L.214-17, 

• Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Loire-Bretagne, 

• Le plan de prévention du risque inondation (PPRI) du bassin versant du Saint-Éloi...
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1.3.  Projet présenté à l’enquête.

Le  dossier  d’enquête constitue  le  dossier  réglementaire  permettant  aux  maîtres
d’ouvrage identifiés  de réaliser  l’ensemble  des opérations  sur  le  périmètre  d’intervention
ciblé. 

Il inclut à ce titre une demande de Déclaration d’Intérêt Général (DIG), ainsi qu’un
dossier de demande de Déclaration au titre de la Loi sur l’Eau. 

En effet,  les  cours  d’eau des bassins  intégrés  à  cette  DIG sont  non domaniaux.
Intervenant  donc  sur  des  terrains  dont  il  n’est  pas  propriétaire,  et  y  investissant  des
financements  publics,  l’EPTB  Eaux  &  Vilaine  doit  justifier  de  l’intérêt  général  de  ce
programme d’actions. 

Cette  procédure  administrative  est  essentielle  pour  légitimer  l’intervention  de  la
collectivité pour et sur des propriétés privées. 

Par  ailleurs,  les  opérations  prévues  (et  notamment  les  travaux)  sont  amenées  à
modifier le fonctionnement actuel des hydrosystèmes du territoire. 

A  ce  titre,  l’EPTB  Eaux  &  Vilaine  doit  notamment  démontrer  que  les  fonctionnalités
écologiques des milieux aquatiques ne seront pas dégradées par les opérations fléchées
mais au contraire améliorées,  et  que les travaux prévus respectent  la réglementation en
vigueur. 

Les  travaux  présentés  ci-après  dans  les  documents  s’intègrent  au  sein  d’un  scénario
ambitieux en termes de gains écologiques dans lesquelles la faisabilité et l’acceptabilité sont
considérées comme maximales. Il est important de repréciser en introduction que : 

• Le programme d’actions a été coconstruit  avec les acteurs du territoire après une
phase d’investigations terrain 

• Les différents scénarios d’aménagement feront l’objet au préalable d’une concertation
en année n-1 avec les propriétaires, exploitants agricoles,  élus, usagers et autres
riverains... et prendront en compte l’usage associé des parcelles, des aménagements
existants.

• Les  travaux  proposés  par  l’EPTB  Eaux  &  Vilaine  ayant  pour  finalité  première  la
restauration des milieux aquatiques sont financés par l’utilisation de fonds publics.

• Les  travaux  ne  seront  engagés  qu’après  accord  des  parties  et  signatures  de
conventions. Après intervention de la collectivité, la charge de l’entretien reviendra
aux propriétaires riverains, tel qu’il est précisé dans le Code de l’Environnement (art.
L.215-14),  l’entretien  du  lit  et  de  la  végétation  des  berges  étant  pour  rappel  la
responsabilité des propriétaires riverains.
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Outre le programme d’actions sur le Saint-Eloi,  l’EPTB Eaux & Vilaine pourrait  envisager
également dans un futur proche, selon les opportunités, la réalisation de travaux sur certains
territoires autrefois orphelins. 

Afin  d’éviter  à  l’avenir  la  multiplication  des  procédures  administratives  (dossier
réglementaires,  enquêtes  publiques...)  et  ainsi  disposer  d’une  certaine  souplesse
d’intervention sur d’autres bassins initialement  non fléchés,  il  a été décidé d’annexer  les
cours d’eau des territoires suivants dans la DIG : 

▪ Marais rétro-littoraux du bassin versant du Saint-Eloi (FRGR0106) ; ▪ Estuaire de la 
Vilaine (périmètre UGVA) (FRGT27) ;
▪ Bassin versant du ruisseau de Kersempé (FRGR1050) ;
▪ Bassin versant du ruisseau de Marzan(FRGR1056). 

 Ces cours d’eau, et notamment les ouvrages problématiques, sont intégrés à la présente
DIG afin de permettre la réalisation d’études de faisabilité en complément des autres actions
de la programmation et en fonction des opportunités. Ces études seront portées par l’EPTB
Eaux & Vilaine. 

2. Présentation des territoires et des Acteurs.

2.1.  Présentation des territoires ciblés.

L’aire d’étude,  associée à la demande de Déclaration d’Intérêt Général (DIG), est
située au sud du département du Morbihan dans la région Bretagne. 

Elle  se situe sur la  rive droite du fleuve Vilaine et  son estuaire,  à  l’échelle  des bassins
versants du Saint-Eloi, de l’estuaire Vilaine (partie terrestre gérée par l’UGVA), du Kersempé
et du Marzan. La zone d’étude correspond à l’intégralité du réseau hydrographique naturel
(cours d’eau) référencé sur ces quatre masses d’eau. 

Pour rappel, seul le bassin versant du Saint-Eloi a fait l’objet d’une évaluation détaillé des
milieux (investigations terrain + diagnostic)  et  des usages (ateliers,  concertations...)  ainsi
qu’une définition d’un programme d’actions détaillé. 

2.2. Présentation synthétique de l’état des masses d’eau et des risques 
associés.

Les principales caractéristiques (état écologique, échéance fixée, pressions significatives 
observées) des masses d’eau ciblées dans la présente déclaration sont présentées ci-après 

NOTA : La masse d’eau du Marzan (FRGR1056) a été révisée dans le cadre du SDAGE 2022-2027 

en Masse d'eau en Objectifs moins stricts (OMS) du fait de l'aménagement agricole et des pesticides. 
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2.3.  Classement des cours d’eau au titre de  l’article L.214-17

L’article L.214-17 du Code de l’Environnement précise la réglementation en application sur 
les cours d’eau classés en liste 1 ou 2. L’application de cet article s’est concrétisée par la 
publication de deux Arrêtés du Préfet coordonnateur du Bassin Loire-Bretagne (Arrêté du 10 
juillet 2012). 

La publication de ces listes définit de la façon suivante :
Le classement en liste 1 concerne les cours d’eau, partie de cours d’eau ou canaux : 

 En très bon état écologique ; 

 En réservoir biologique du SDAGE ; 

 En axes grands migrateurs vivant alternativement en eau douce et salée est 
nécessaire, c’est-à dire les espèces amphihalines. 

Pour les cours d’eau inscrits sur cette liste, tout nouvel ouvrage faisant 
obstacle à la continuité écologique ne peut y être autorisé ou concédé. 

Le classement en liste 2 concerne les cours d’eau, partie de cours d’eau ou canaux dans 
lesquels il est suffisant d’assurer : 

 Le transport suffisant des sédiments ; 

 La libre circulation des migrateurs amphihalins ou non. 

Pour les cours d’eau inscrits sur cette liste, tout ouvrage doit y être géré, 
entretenu et équipé selon les règles définies par autorité administrative (en 
concertation avec le propriétaire/exploitant). 

Sur l’espace d’étude, certains cours d’eau du bassin versant du Saint-Eloi sont 
concernés par un classement au titre de l’article L214-17. 

 L’article 49 de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets a modifié l’article L.214-
17 du code de l’environnement (éléments en gras ajoutés à l’article). 

L'adoption de l'article 49 supprime une partie des aides financières des Agences de 
l'eau sur certains aménagements autrefois largement subventionnés (cas des 
effacements de seuils). 
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2.4. Présentation du Pétitionnaire et des Partenaires techniques et financiers 
de l’étude.

2.5.. Acteurs de la politique de l’eau et des milieux aquatiques, EPCI et     
Communes concernés sur les bassins versants ciblés.

ACTEURS: 

DDTM du Morbihan, Office Français de la biodiversité, Agence de l’eau Loire-
Bretagne, Conseil régional de Bretagne, Conseil départemental du Morbihan, 
Fédération de pêche du Morbihan en lien avec La Gaule Muzillacaise et La 
Truite Questembergeoise.

      

     EPCI:               Arc Sud Bretagne, Golfe du Morbihan, Vannes agglomération, Questembert   
Communauté.

COMMUNES: 

Ambon, Arzal, Billiers, Damgan, Le Guerno, Marzan, Muzillac, 
Noyal-Muzillac, Péaule, Elven, Sulniac, Tréfléan, Berric,
La Vraie-Croix, Larré, Questembert.
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2.6.  Présentation de la maitrise d’ouvrage.

Pour rappel, l’EPTB Eaux & Vilaine, par ses missions et son champ de compétence
géographique, a la légitimité et les compétences techniques nécessaires pour réaliser les
opérations  prévues  dans  cette  programmation.  Les  opérations  milieux  aquatiques  sont
subventionnées par l'Agence de l'Eau Loire-Bretagne, la Région Bretagne, le Département
du  Morbihan  et  financées  par  les  4  EPCI  qui  ont  transféré  la  compétence  à  l’EPTB
(autofinancement des actions). 

3. Le réseau Natura2000.

Le réseau Natura 2000 est  un réseau écologique européen.  Il  s’agit  de promouvoir  une
gestion adaptée des habitats naturels et des habitats de la faune et de la flore sauvages, tout
en  tenant  compte  des  exigences  économiques,  sociales  et  culturelles  ainsi  que  des
particularités  régionales  et  locales  de chaque Etat  membre.  Le réseau Natura  2000 est
composé de deux types de sites : 

▪ les ZPS (Zones de Protection Spéciale), relevant de la directive européenne n°79/409/CEE
du 6 avril 1979 modifiée 2009 /147/CEE concernant la conservation des oiseaux sauvages,
dite Directive « Oiseaux », 

▪  les  ZSC  (Zones  Spéciales  de  Conservation),  relevant  de  la  directive  européenne
n°92/43/CEE du 21 mai 1992 relative à la conservation des habitats naturels ainsi que de la
faune et de la flore sauvages, dite Directive « Habitats ». 

La zone d’étude est directement concernée par 2 sites Natura 2000. La dénomination exacte
des sites est ESTUAIRE DE LA VILAINE (code FR5300034) et BAIE DE VILAINE (code
FR5310074). 
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4.  Etude et communication préalable à la définition d’un programme d’action.

Au  préalable,  et  dans  le  double  objectif  de  connaissance  et  de  mise  en  place
d’actions correctives sur la dégradation de la qualité des milieux aquatiques, l’EPTB Eaux &
Vilaine  a  initié  une  démarche  d’expertise  des  cours  d’eau.  Cette  étude  inscrite  dans  le
Contrat territorial de bassin versant Vilaine Aval 2020-2022 a été réalisée en régie à partir de
mars 2020. 

Elle s’est décomposée :
▪ Etape 1 : réalisation d’un état des lieux/diagnostic des milieux et des usages ;
▪ Etape 2 : concertation avec les acteurs pour identifier les enjeux et déterminer le futur 
cadre d’intervention ;
▪ Etape3:   Définition du programme d’action, pour une durée de 10 ans sur les milieux 
aquatiques et du dispositif de suivi-évaluation ainsi que la rédaction des dossiers 
réglementaires.
Toutes ces phases ont été entrecoupées de concertation avec les partenaires techniques et 
financiers lors de comités (organisation de 5 comités techniques (COTECH) / 3 comités de 
pilotage (COPIL) / 3 « groupe de travail ...).

A ce titre, les usagers (agriculture, biodiversité, récréatif...) ont pu s’intégrer à cette politique
volontariste d’atteinte du bon état écologique des cours d’eau, être force de propositions, et
valider ou non ou sous réserve l’avancement de la démarche. Ce présent programme a par
conséquent  été  coconstruit  avec  les  acteurs  du  territoire.  L’étude,  dont  le  programme
d'actions, a fait l'objet d'une validation en comité de pilotage le 15 mars 2022 et en Comité
territorial de l’Unité de Gestion Vilaine Aval. 

Durant l’étude préalable, une communication été déployée (liste des outils non exhaustive) :

▪ Une communication large à destination de la quinzaine de communes et des 3 EPCI du 
territoire, afin que ces dernières informent leurs administrés.
▪ Une communication centrée sur les exploitants agricoles. Au total, plus de 350 courriers ont
été envoyés.
▪ Une communication centrée sur les propriétaires. Au total, près d’une vingtaine de courriers
a été envoyée. 

Les principaux  outils  ont  été déployés,  en amont  des investigations  terrain (passage du
technicien sur les propriétés), entre juin et août 2020. Des bulletins d’information sous la
forme de flash info  ont  été envoyés  en cours d’étape aux partenaires  pour  informer  du
lancement et de l’état d’avancement de l’étude. La presse a également été sollicitée pour
permettre une diffusion grand public.  Les communes ont été invitées à les communiquer
auprès  de  leurs  populations  locales  à  travers  un  affichage  en  mairie  et/ou  dans  leurs
bulletins municipaux. 
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La phase de prospection sur le terrain, réalisée à l’été 2020, a été l’occasion de rencontrer
certains propriétaires riverains et usagers des cours d’eau. Leurs avis sur les travaux et les
futures actions à entreprendre ont été recueillis et pris en compte dans le choix des actions
de la programmation. 

Il  est  important  de  rappeler  la  volonté  de  l’EPTB  Eaux  &  Vilaine  de  maximiser  la
communication et de laisser une forte place à la concertation dans la définition des actions.
A ce titre, l’établissement a multiplié tout au long de ce processus les outils d’information et
de sensibilisation à destination d’un public large. 

Le contexte sanitaire relatif au Covid a empêché la tenue d’une réunion de démarrage et de
permanences sur quelques mairies du territoire comme initialement envisagées par l’EPTB
Eaux  &  Vilaine.  Afin  de  remédier  à  cette  problématique,  il  a  été  décidé  de  maximiser
l’information et  la  sensibilisation  des élus locaux,  pour  que derniers puissent  relayer  les
informations auprès de leurs administrés. Toutefois la population (tous acteurs confondus :
habitants, riverains, propriétaires fonciers, agriculteurs, pêcheurs ...) a été conviée à deux
réunions publiques d’information & d’échange (une à Muzillac et une à Questembert). 

5.  Cadrage du programme d’actions milieux aquatiques sur le bassin de St Eloi.

5.1Priorisation des actions en fonction des données de l’étude 
     préalable.  

5.1.1 Etat des lieux synthétique

Le cours principal du Saint-Eloi et ses affluents drainent un bassin versant de près de 176
km2. Il est caractérisé par un  écoulement Nord-Sud et constitué de deux principaux cours
d’eau : Le Tohon à l’Est et le Kervily à l’Ouest. 

Trois communes sont  principalement  concernées :  Noyal-Muzillac,  Questembert,  Muzillac
avec près de 2/3 de la surface totale du bassin versant. Les communes de Elven, Larré,
Marzan,  Treffléan  présentent  des  surfaces  de bassin  très  faibles.  Elles  restent  toutefois
intéressantes et primordiales à considérer. En effet, ces communes abritent les zones de
sources des cours principaux et affluents du bassin (notion de têtes de bassin versant). 

Par  emboîtement  d’échelles,  le  bassin  versant  du Saint-Eloi  est  un bassin  constitutif  du
bassin  versant  de  l’estuaire  (dénomination  au  SAGE),  lui-même  intégré  dans  le  bassin
versant de la Vilaine. 

Le bassin versant du Saint-Eloi est l’unité hydrologique la plus à l’Ouest parmi les autres
bassins versant de l’Unité de Gestion Vilaine Aval. Il est entouré très schématiquement : 

• Au nord, par le bassin versant de l’Arz (FRGR0137) 

• A l’est, par les bassins versant du Trévelo (FRGR0140), du Marzan (FRGR1056) et
du Kersempé (FRGR1050), 

• Au sud, par le bassin de l’estuaire Vilaine (FRGT27) 

• A l’ouest, par la rivière de Pénerf (FRGT26) et son bassin associé (FRGR1611), du
Govello (FRGR1613), du Liziec (FRGR0105) 

Cette masse d’eau est classée actuellement en état Moyen. Le bon état global est
fixé pour 2027. 
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5.1.2 Diagnostic hydromorphologique des milieux aquatiques 

Dans le cadre de l’étude préalable, près de 227 kms de cours d’eau ont été étudiés (212 kms
de cours d’eau et 15 kms de douves de réseau primaire). Près de 91% des cours d’eau sont
altérés, la perturbation principale responsable  étant les travaux de rectification/recalibrage
des cours d’eau. Le déplacement d’1/3 des cours d’eau explique également le déclassement
important des linéaires étudiés. 

La comparaison entre un état de référence hydromorphologique (en bon état – état souhaité)
et le cours d’eau diagnostiqué est réalisée sur le terrain à l’aide de protocoles scientifiques et
techniques.

Les modifications de bassins versants (drainage des zones humides, arrachage des haies,
développement des cultures céréalières intensives, la populiculture en fond de vallée...) ont
dégradé la  qualité  physicochimique des eaux et  la régulation des flux.  Certaines de ces
modifications sont responsables des à-coups hydrauliques sur certaines portions de cours
d’eau rectifiés et recalibrés. 

Le graphique de synthèse ci-dessous rend compte de l’état des compartiments hydro-
morphologiques des cours d’eau pour l’ensemble de la zone d’étude. 
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5.1.3 Enjeux et objectifs identifiés

Huit enjeux majeurs ont été identifiés à partir des conclusions de l’état des lieux/diagnostic et
des attentes exprimées par les acteurs lors des phases de concertations : 

▪ Morphologie, hydrologie, habitats, fonctionnalités ...

▪ Quantité d'eau (variations du régime hydrologique naturel » : crues / assecs)

▪ Qualité globale des eaux superficielles

▪ Qualité AEP à Pen Mur

▪ Préservation et restauration de la continuité écologique

▪ Préservation des espèces patrimoniales et  de leurs habitats

▪ Sensibilisation, animation, communication auprès des usagers et autres acteurs    

▪ Gestion adaptative et concertée(gouvernance/concertation)  

5.1.4 Elaboration d’un schéma directeur 

A l’issue du diagnostic et de la définition des enjeux (fin 2021), le comité de pilotage a retenu
le scénario ambitieux du bon État Hydromorphologique sur 80% du linéaire expertisé. 

Le programme d’actions a été élaboré sur la base :
▪ du diagnostic hydromorphologique réalisé sur les cours d’eau,
▪ des enjeux et objectifs définis sur le territoire,
▪ des capacités budgétaires des EPCI et du potentiel de financement. 

Le programme d’action proposé s’articule autour de trois grands axes : 

• Un programme de travaux sur l’ensemble des compartiments impactés (lit, berge, 
continuité écologique, etc.) ainsi que des études complémentaires (études de 
scénarios d’aménagement des ouvrages hydrauliques et des plans d’eau, études 

d’amélioration des connaissances, etc.) 

• Un dispositif de suivi et d’évaluation du programme de travaux. 

• Une animation et une communication de la programmation. 

La stratégie d’intervention pour atteindre le bon état est basée sur la mise en œuvre d’un
ensemble d’actions diversifiées en termes de typologie, de niveau d’ambition, de « difficultés
» et de temps de mise en œuvre. Certaines actions présentent un niveau d’ambition élevé en
terme de gains écologiques potentiels, mais nécessitent un certain temps pour les mettre en
œuvre  (besoin  de  données  complémentaires  en  terme  de  connaissances,  d’études
techniques et d’aménagement ; d’une concertation ; de dossiers réglementaires spécifiques
etc.). Il s’agit par exemple d’interventions portant sur : 

▪ Les ouvrages hydrauliques du cours principal du Tohon et du Kervily,
▪ Les plans d’eau du territoire d’étude
▪ Des interventions majeures de restauration hydromorphologique du type       
renaturation (remise en talweg, débusage ...) 

13E n° 22000169/35                                                                Gérard JAN commissaire enquêteur                



Préfecture du Morbihan

D’autres actions sont nécessaires mais présentent des niveaux d’ambition moins élevés, peu
de données complémentaires nécessaires, moins de technicité. Il s’agit par exemple de la
suppression d’abreuvoirs sauvages ou du rétablissement de la continuité écologique sur les
petits ouvrages. 

Certains cours d’eau sont particulièrement dégradés alors que d’autres présentent encore un
bon potentiel écologique. En fonction de l’état actuel, le coût de restauration des cours d’eau
par mètre linéaire est variable. Ainsi, sur certains secteurs, il est possible à moindre frais de
restaurer des portions importantes de cours d’eau. Les actions qui présentent le meilleur
ratio coût / efficacité ont été privilégiées : les actions très coûteuses sur des secteurs à faible
potentiel sont reportées à des échéances plus lointaines. 

Une partie seulement de ces actions est concernée par la DIG. Pour être mis en œuvre dans
de bonnes conditions, ces travaux doivent s’accompagner d’actions de communication, de
sensibilisation, d’animation et de suivi. 

5.2 Méthodologie de projet, cadre d’intervention.

Les travaux proposés dans la programmation s’intègrent au sein d’un scénario ambitieux en
terme  de  gains  écologiques  sur  les  milieux  à  restaurer  dans  lesquelles  la  faisabilité  et
l’acceptabilité sont considérées comme maximales. Il est repréciser que : 

• Les travaux proposés  par  l’EPTB Eaux  & Vilaine,  ayant  pour  finalité  première  la
restauration des milieux aquatiques, sont financés par l’utilisation de fonds publics
(aucune participation financière liée aux travaux proposés par l’EPTB Vilaine ne sera
demandée aux propriétaires riverains). 

• Après  intervention  de  la  collectivité,  la  charge  de  l’entretien  reviendra  aux
propriétaires  riverains,  tel  qu’il  est  précisé  dans le  Code  de l’Environnement  (art.
L.215-14),  l’entretien  du  lit  et  de  la  végétation  des  berges  étant  pour  rappel  la
responsabilité des propriétaires riverains. 

• Après intervention de la collectivité, le principe de la gratuité du droit de pêche est
exercé. En effet, l'article L. 435-5 du code de l'environnement précise ainsi qu'au cas
où l'entretien serait réalisé, pour sa plus grande part par des fonds publics, le droit de
pêche  est  alors  exercé,  hors  les  cours  attenantes  aux  habitations  et  les  jardins,
gratuitement pour une durée de cinq ans par les AAPPMA ou par la fédération de
pêche concernée. Au cours de cette période, le propriétaire conserve néanmoins le
droit d'exercer la pêche pour lui-même, son conjoint, ses ascendants et descendants.
Pour autant, à titre d’information, ce droit de pêche reconnu au propriétaire ne doit
pas  être  confondu  avec  le  droit  de  pêcher,  qui  ne  peut  être  exercé  que  si  le
propriétaire adhère à une association de pêche et s'acquitte de la redevance. 

Les actions présentées dans les différents dossiers (relevant des projets globaux et
ponctuels) ne seront réalisées qu’après concertation préalable avec les propriétaires,
exploitants  agricoles,  élus,  usagers  et  autres  riverains...  et  prendront  en  compte
l’usage associé des parcelles, des aménagements existants, et sur accord écrit de
ces derniers. 
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5.3  Logique d’intervention : articulation du programme d’actions par 
       zones géographiques, calendrier.

La programmation proposée sur le bassin du Saint-Eloi intègre le retour d’expérience acquis
sur les territoires voisins et notamment celui du bassin du Trévelo. 

L’objectif était de regrouper au maximum les interventions sur des territoires cohérents d’un
point  de vue géographique,  hydrologique et  non pas de « saupoudrer  » les actions  sur
l’ensemble du territoire d’étude. 

Le tableau ci-après présente quelques actions proposées pour améliorer la qualité hydro-
morphologique  des  cours  d’eau  et  les  compartiments  que  ces  actions  permettent
d’améliorer. Il  démontre  que  certaines  actions  ont  un  impact  positif  sur  plusieurs
compartiments  à  la  fois.  Il  s’agit  des  actions  de  restauration  du  lit  mineur  et  d’actions
ambitieuses sur la continuité, certaines actions présentant de meilleurs gains que d’autres.
L’objectif  est  de  mettre  en  œuvre  les  projets  les  plus  ambitieux  en  termes  de  gains
écologiques en lien avec les contraintes des sites, des usages des parcelles soulevés lors
de la consultation et leurs coûts financiers. 

Le calendrier des actions a été défini sur la base d’un découpage en zones géographique.
La première année de travaux étant fixée pour 2023, la dernière année étant identifiée au
bout de 10 ans soit 2032. 
La DIG courra au minimum sur toute la période de la programmation. 
Les  travaux sur  parcelle  privée pourront  débuter  après  l’obtention  de l’arrêté  préfectoral
relatifs aux prescriptions spécifiques à déclaration au titre de la loi sur l’eau ainsi que de
l’arrêté  préfectoral  déclarant  d’intérêt  général  les  travaux  de  restauration  des  milieux
aquatiques.
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5.4  Programmation des travaux.

5.4.1   Les actions dans le cadre de la DIG comprennent :

• Les travaux sur lit  mineur. Au total, plus de 65 kms de cours
d’eau ont été fléchés en restauration du compartiment lit mineur
dont plus de 24 kms en renaturation. 

• Travaux sur berges et ripisylve, environ 4 kms par an.

• Travaux  sur  petits  ouvrages  de  franchissement,  ajouts
d’ouvrage,   remplacements d’ouvrage par des aménagements
mieux dimensionnés et mieux calés,  aménagements de rampe
d’enrochements ou autres dispositifs équivalents pour restaurer
la continuité écologique,suppressions de petits ouvrages.

Au total,  plus de 350 petits obstacles à la continuité  ont  été
fléchés dans cette programmation.

• Travaux sur ouvrages Hydrauliques.

• Travaux d’accompagnements.

5.4.2   Certaines action hors DIG sont nécessaires au bon déroulement
de la programmation notamment:

• La coordination et l’animation de la programmation.
• Le suivi et l’évaluation.
• La communication.

6.  Budget prévisionnel

Le budget prévisionnel (travaux sur les ouvrages non comptabilisés) pour le bassin versant
du Saint-Eloi est estimé à 5,9 M€ TTC.

Au budget de travaux s’ajoutent les coûts pour la mise en place d’un suivi et d’indicateurs
pour  les  dix  ans.  Les  dépenses  prévisionnelles  associées  à  des  opérations  de
communication - sensibilisation ne sont  pas annexées au budget  prévisionnel  total.  Elles
sont englobées à l’échelle du programme d’actions de l’UGVA. Le budget pour les postes de
technicien (2,5 ETP avec frais de structure) s’élève à 1 375 000 € TTC pour les dix ans du
programme. 

Pour rappel, l’aménagement des ouvrages (cours principaux) est estimé à 1,5 M€. Afin de ne
« surgonfler » les budgets, cette ligne de dépense est définie séparément. 

Le plus fort volume de travaux correspond aux actions du lit mineur (41% du budget total).
Les  actions  de  restauration  de  la  continuité  écologique  (petits  ouvrages  et  ouvrages
hydrauliques) représentent plus de 30 % du budget total. Environ 18 % du budget sont liés à
l’animation du contrat. Les dépenses liées aux dispositifs suivi-évaluation représentent moins
de 1,5 % du budget. 

En synthèse, il est important de noter que plus de 82 % du budget total sont alloués aux
actions directes sur le cours d’eau. 
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7.  Déroulement de l’enquête publique

7.1  Durée et siège de l’enquête

L’enquête publique, présentant le projet de restauration, s’est déroulée du mardi 03 janvier
2023 à 14h00 au vendredi 20 janvier 2023 à 17h00, soit une durée de 18 jours.
Le  siège  de  l’enquête  est  fixé  en  mairie  de  Muzillac  et  cette  enquête  est  présentée
simultanément en mairie de Questembert.

7.2  Désignation du commissaire enquêteur

M.  Gérard  JAN a  été  désigné  en  qualité  de  commissaire  enquêteur  par  l’arrêté   de  la
préfecture du Morbihan du 30 novembre 2022.

7.3  Réunion préparatoire, visite de sites

Une réunion de préparation de l’enquête,  avec visites sur le terrain, a été organisée par
l’EPTB Eaux & Vilaine dans ses locaux de La Roche Bernard le 6 décembre 2022. 
A cette occasion, j’ai visité avec M. Derhen COLLIN, animateur milieux aquatiques, plusieurs
sites prévus dans le programme d’action ou ayant donné lieu à réhabilitation.

7.4  Permanences du commissaire enquêteur

Les permanences du commissaire enquêteur se sont déroulées dans les mairies de :

Muzillac
le mardi 3 janvier 2023 de 14h00 à 17h00
le mardi 17 janvier 2023 de 14h00 à 17h20

Questembert 

le mardi 10 janvier 2023 de 14h00 à 17h00
le vendredi 20 janvier 2023 de 14h00 à 17h00

Les locaux utilisés pour l’enquête ont été adaptés au volume de visiteurs. L’ensemble des
personnels des mairies a facilité le bon fonctionnement de l’enquête.

M. Derhen COLLIN, animateur milieux aquatiques de l’unité de gestion Vilaine aval, a parfois
participé  au  fonctionnement  de  l’enquête  et  a  apporté  une  aide  précieuse  pour  les
renseignements techniques concernant les prévisions de travaux.
L’enquête  lui  a  permis  de  prendre  des  contacts  avec  certaines  personnes  qui  se  sont
présentées à l’enquête afin de faciliter les futurs fonctionnements.

A l’occasion des permanences, une constatation de certains affichages a été faite par le
commissaire enquêteur .

7.5  Information du public

 L’affichage a été réalisé par les mairies de Muzillac et de Questembert et par 

l’établissement Public Territorial du bassin de la Vilaine aux endroits les plus 

adéquats pour l’information du public en regard de la teneur et de la localisation 

des travaux envisagés. ( voir plan ci-après ).
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Photo illustrant un point d’affichage.
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 Un plan de publicité ( non exhaustif ) complémentaire a été proposé par Eaux et 

Vilaine et ses partenaires pour l’enquête publique.

 Les annonces légales (1er avis et 2eme avis ) ont été effectuées dans « Ouest-

France & Le Télégramme ».

 Outre cette publicité réglementaire, l’EPTB Eaux & Vilaine a souhaité assurer au

maximum l’information et la participation du public afin de prendre en compte les

intérêts des tiers, et de recueillir l’avis du public sur les opérations envisagées.

Une communication  complémentaire  et  large à destination  de la  quinzaine de

communes et des 3 EPCI du territoire a ainsi été déployée. Les collectivités ont

été invitées à diffuser l’information auprès de leurs populations locales à travers
un affichage en mairie,  dans leurs  bulletins  municipaux,  sur  le  site  internet  et

réseaux sociaux... En parallèle de l’envoi par l’EPTB Eaux & Vilaine de l’arrêté

préfectoral du 30 novembre 2022 et de l’avis d’enquête publique à ces dernières,

ont  été communiqués des éléments plus « didactiques » et « compréhensibles »

du  projet  sous  la  forme de  communiqué  de  presse  /  d’un  article  simplifié  et

vulgarisé. La presse a également été sollicitée pour permettre une diffusion grand

public.

 Quelques outils déployés :

 EAUX & VILAINE 

Diffusion de l’information par courriel aux mairies et élus référents, partenaires 
techniques... (20 et 21/12/2022) Demande d’Eaux & Vilaine formulée à ses 
partenaires afin de diffuser au maximum l’information auprès de leurs administrés 
en multipliant les outils (site internet, bulletin municipal, réseaux sociaux...)
Sollicitation de la presse locale (Ouest France et Télégramme) 

 EAUX & VILAINE : Facebook 

De nombreuses collectivités ont « partagé » cet article sur leur facebook respectif 
(Questembert,Elven...) 

 OUEST France (presse locale) 

Demande formulée par Eaux & Vilaine avec communiqué de presse au journal, le 
19/12/2022 le Mardi 20 décembre 2022 et le Jeudi 22 décembre 2022. 

 COMMUNE DE MUZILLAC (siège de l’enquête publique) : site internet  mise en 

ligne le 14/12/22

 COMMUNE DE QUESTEMBERT : site internet mise en ligne le 14/12 2022.

 COMMUNE D’ELVEN : site internet site internet mise en ligne le 22/12/2022.
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8. APPRECIATIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR LE DOSSIER 

8.1  Composition du dossier

• Arrêté préfectoral du 30/11/2022

• Avis d’enquête publique

• Courrier de la DDTM du 22/12/2022 organisant l’enquête

• Avis de la clé du SAGE

• Lettre de Eaux et Vilaine à la DDTM présentant des documents de l’enquête

• Document A: Tome 1 et 2 Rapport général 545 pages

• Document B: Atlas cartographique, généralités

• Document C: Atlas cartographique bassin de St Eloi

• Document D:  Atlas cartographique autres bassins

• Document E: Atlas cartographique bassin de St Eloi, localisation des travaux prévus

• Document F:  résumé synthétique 

8.2  Appréciations du dossier

• Dossier très technique et très volumineux nécessitant une aide ou une disponibilité
très importante pour se l’approprier. 

• J’ai  trouvé  les  pièces  du  dossier  d’enquête assez  complexes,  surtout  le  rapport  
général d’un gros volume et d’une grande technicité.

• Seul le bassin versant de St Eloi fait l’objet d’une présentation des travaux prévus, ce
qui n’est pas évident vu la présentation des documents avec un titre commun.

• Certains  propriétaires  sont  en  contacts  avec  Eaux  et  Vilaine  et  leurs  projets
n’apparaissent pas sur les documents de l’enquête.

• Les descriptions des projets de travaux n’étaient exprimées dans les documents de
l’enquête que pour le bassin versant de Saint Eloi.

• Ce  choix,  de  présenter  avec  le  bassin  versant  de  Saint-Eloi  (qui  dispose  d’un  
programme  de  travaux  détaillé),  les  bassins  versants,  d’estuaire  Vilaine,  de  
Kersempé et de Marzan,  valide la démarche de déclaration d’intérêt général   
pour tous les bassins  mais  ne  donne  aucune  information  sur  les  projets  
d’interventions  pour  ces  derniers  qui  seront  envisagés  au  coup  par  coup  en  
fonctions des opportunité et des demandes des propriétaires.  
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